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AVIS DU CONSEIL D'ETAT ADVIES VAN DE RAAD VAN 
~-------------- ~---------------- 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre, 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
geving, eerste kamer, 

saisi par verzocht door • ~ ••... _~u .i#.,ut:"" .. ~ .t' •••• ltll hl "r;,l <'Ir, 
~:"œ1ona 

le J .\' 'ier l ep ~""" , hem 
V2Jl advies te dienen over _ .1. Il'' 
1#lä ~~" Wt:!41 ~je ~. :.~ 

. ~--, • Il ~ .. JO'" .al 
l0:_ t'l_'~~"", 

d'une demande d'a~is 
sur ~n ~t 

. , 
a donne en sa séance du heeft ter zitting van 

l'avis suivant I het volgr,nd advies gegeven : 
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A le e on de li cons 

terme i amrn 
t e cadre 

é du Il. du 

août 1947 f Ministère des Communicat ns, est 

dépourvu de signification l e ou lementaire. Il convien­ 
projet ou d'y substituer drait d'en préciser la portée dans 

une autre express Lo n, 

I} a'rt i c Le 19 du proj maintient en vigueur les arti~· 
o Le s 9~ 15, 171 18 et 19 de l'ar:i'8té ([u Hégent du 20 juü11946~ 
qui concernent les cadres. 

Parmi les dispositions sus ues figurent celles qui 
définisE3 ent l t unit é de t e ns.i on et döterrninent le coc ient . 

Cette su ~Tfe nsion trOC:tgit au .l er juillet 1948. 

La ESe de ce -:,0 ;3U[) pension est Lmpr éc ise et amb iguë. 
Di VC:H'Eie,S lois oe· ~e:f{;re"1t eon ~'f-..Lcet ~ cec 110+1.·on° k) j_, "" ~ i IJ ...... .1. IV~.. . ,,,,,IJ ' iJ u \-Î '" Les lois 

fixant les traitements de 110rd.I'e judiciaire, de la oour des 
comptes, de l'en gnement eur et des ministres du culte 

catholique portent :"les traitementEl sont multipliés par 

le ooefficient qui affecte ou 1~i~_Eo~~rE§!:~_~ _ _.ê:~·fec~.<:r~}~_~~_~~E:~E. 
les trai tements de s f'onc td o nna i.r es de l'ordre ad rm.n i.a't r a't Lf'!", 

Llarr~té du Régent du 30 octobre 1947 qui ne peut &tre 
modLrLé que ;)ar une loi? contient une d is pos j_tion icl.enti. e 
concernant les trai.tements du Conseil d'~tat. 

Pour le personnel s :Co commune s et de [3 
administrati 0 El 
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La loi sur l'ense ,ma fiée loi 
du 20 février 1947, fixe les traitements selon un tableau de 

tensions. Elle se réf~re donc à l'arrôté du 20 juin 1946. 

En l'absence de toute indication dans le préambule, le 
Conseil d'Etat doit examiner les interprétations possibles de 

la suspension décrétée par l'article 19. 

I. - Si, dans l'intention du Gouvernement, la suspension s'ap­ 
plique non seulement au personnel des administrations de 
l'Etat, mais aussi aux personnes rétribuées par l'Etat se­ 
lon des bar~mes fixés par la loi, cette suspension entraine 

celle des lois qui se réfèrent expressément au coefficient 
et aux tensions instaurées pEtr l'article 1er de l'arr~té du 

Régent du 20 juin 1946. 

La suspension serait ors illégiJ.l (;, car l e Roi ne peut, 
selon l'article 67 de la Constitution, suspendre les lois; 
Il ne peut faire Lndi.r-ect cmorrt , cc qu I Il ne peut faire 
directement. 

11.- Si la su sponef.o n sc limite aux seuls fonctionnaires des ad­ 
ministrations de l'Etat, olle supprime le rapport constant 
et la simultanéité dos péréquations que le législateur a 

entendu établir entre las traitements de l'ordre administra­ 
tif d'une part, et ceux des prOfesseurs de l'enseignement 

supérieur, des ministres du culte catholique, des magis­ 
trats de l'ordre judiciaire, de la Cour des omptes, du 
Conseil d'Etat, d1autre part. 

Dès lors que les traitements de l'ordre administratif sont 
détachés de tout COéfficient, l'application de ces lois de­ 
vient impossible à moins de l'insertion de la disposition 
transitoire proposée ci-après. 

III .. -Si la suspension sfappliquo au personnel de mattrise, aux 
gens de métier et de service, dont le statut pécuniaire 
doit faire l! obj et d "un d Lst i nct , La rémunération de 
ces agents ra sans bas légale t qu.e l'arreté annoncé 

int cr-vcnu , à l'art le 2 du projet ne sera 

../ . 
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nique et ceux des ministres des oultes reconnus autre que 
oulte catholique. 

Les observations ci-dessus deviendraient sans objqt, si 

le gouvernement adoptait llune des solutions ci-dessous: 

1° différer l'entrée en vigueur du projet jusqu'à la refonte 
des statuts légaux ; 

2° modifier par une loi le coëffioicnt pour les statuts légaux; 

3° restreindre expressément la portée de l'article 19 du projet 
et ajouter à celui-ci une dispositi.on transitoire traduisant 

en termes expres la majoration déguisée du co~fficient que 
, , ' z-évè I en t les b az-èrne s nOUVCD.UX. 

Il résulte, en effet, de la circulaire da Ministre du 
Budget du C septembre 19L18 et dr_, celle du Ministre de I.' Intérieur 
du 14 octobre 194[l qu T s t.r-act i.on faite d'une majoration géné­ 
rale de 6.240 francs ml "augmerrtut io n des ressources des agents 
des admdrri s't r'a.t Lon s de l'Etat n I st en aucun ca s inférieure à 

d e s rétributions glob[~les b ru t e sv , 

* 
* * 

L'article 20 propose d'a'urogcr à la dat,; du Lor-, janvier 
1946 l'article 8 de l'arr~té du Régent du 20 juin 1946. Or 
l'article 4- du projet se réfère à l'arr~té du Régent du 23 juin 
1948 dont l'article Le r , se réfère à son tour à l'article 8 quo 
l'on propose d'abroger. Il y a là une anomalie. 

Quant à l'abrogation de certains mots ou do certaines 
phrases, le Conseil d'Etat propos de l'exprimer de la manière 
usuelle, en modi les d tians a~ ces mots et ces phra- 
ses figurent. 

* 
* * 



L! e prévoit t é des ions 
de llarr~té du 1er- juillet 1948. Il y a lieu, en effet, de 
régulariser les mesures prises en vertu de circulaires minis­ 
térielles. 

* 
* * 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant qui comporte 
en outre certaines modifications de forme. 

ARRETE DU REGENT PORTArn STATTJT PECUNIAIRE DU 
PEHSONNEL DES ADrdINISTH:; ':rIONS Dg :L I ETAT. 

CHARLES, Prince de B giquc, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 66 de la Constitution 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut 
des agents de l'Etat.J._Q9JammQn~_les_§rticl~63 à 66; 

~ .. ' arr~ t i_ d u._Hé ~.eE!__~~."~Q_;i}! in -12 4_§___]_s:>rt an t st a tu t 
E~~~·mi ai red u peE sa ~~~_l_E(3 t r i_2u é _;E?-r_ ... l!...:§~_a t .. LElo d i!_~.~._p~:;:__.l.~ 
'§;.Er~té~du Rége.~~. 27 __ févri.~2~~ù.t~~ septembre ~.21l.t 
9 février_ et 2L_j_~.!E_._1948 ; 

Vu l'arr~té du Régent du 30 avril 1947 fixant le statut 
des agents temporaires ; 

Vu I! arrêté du Rég~nt du . ..2.. mai 1943 fi~!l.:Lles_Q~Qi­ 
tians auxquelle s pourront êt~_!22I!}!rléQ_§gents de_1':Etat...L...~)3en.§ 
Q1l2~atut, les ag~l}ts et QnC!.1~E.§_ê:Eients de la oolo~.i~,,_l~.ê_.mem­ 
:2_~es de l' ord~_ jud~ciairE2.l.. .QQ. __ 9o~seiJ:_.,Q .. ~}t~_:L~.:Lde_la._Cotlr de.ê 
.Q )mpt es % 1 es mil i tair.:.:~ __ .~.~.J. e .,J2.~:E.I2.2Pl}g 1_2.d..!E2:lÜ s1 ra tif des gre f:­ 
t,~§J .... iL~? .Earguets du Congeil ,{l'Etat et de la Cour .... des c0.!IŒ~ 



l' é 2 j if à l'examen 
sous-chef de bureau et 2, I! é spéc 

cIe 8 de l'arr~té du Régent du 20 juin 1946 
e évue à Il 

Vu les arr~tés du Régent portant fixation des cadres or­ 
ganiques et des bar~mes du personnel administratif des minist~res. 

Vu l'arrêté du Régent du 15 déoembre 1948 réglant les 
attributions du Comité du Budget; 

Considérant que la réforme du régime de rémunération • • 
.. .. • c o ••••• so.e ••• oo" 

• • . . . . . • (texte du Gouvernement) . . • • . . . • • • 
• • • • .. of Cil G • eeé •• BIlI ••••• 

Considérant que le traitement minimum de douze mille 
. ----------- 

francs ••••• êe •• e00 •••••• 0 ••••••••• 

• III • ti 11 • • • 
(texte du Gouvernement) . ... . ,. . • @ 

Sur la proposition du Premier Ministre~ du Ministre de 
l'Administration ,générale et des Pens i on s et de l'avis des NIi­ 
nistres qui en ont délibéré en Conseil , 

NOUS AVONS ARrŒ~lr; ET AIŒETONS 

CHAPITHE PHEMIER. 

DISPOSITIONS ORGANIQUES. 

Article 1er.- Les bar~mes des traitements annuels qui rémun~rent 

les diverses fonctions déterminées par les cadres organiques 
des ,!!!inistères, sont fixés par le Ro~ sur la base du tableau 
général annexé au présent arrêté. 

Article 2.- .. . . (texte du Gouvernement) ti • Ij 

(texte du Gouvernement) . . . 
Article 4.- • ~ (t e du Gouvern • • • 



s les cas aux es 6 
7 du présent arrêté, toute nomination à une fonction ent 

l'attribution du traitement minimum du barème de cette fonction. 

Tout.efois le traitement de l'agent qui a déjà exercé 
une ou plusieurs fonctions dans une administration de l'Etat 
ou un autre service public, est fixé, dans le barème de la fon.­ 
tion assumée, compte tenu de l'ensemble de ses services anté­ 

rieurs, ceux-ci étant pris en considération conformément aux 
règles ci-après : 

~ En cas d'exercice antérieur d'une fonction inférieure à la 
fonction assumée, l'agent obtient, dans le barème de cette 
dernière fonction, le traitement immédiatement supérieur à 
celui dont il aurait bénéficié dans le barème de la f'o nc ti.on 
délaissée, en prestant ses serVlces effectifs dans cette 
fonction sans interruption avant sa nomination à la fonction 
assumée. Cette disposition est applicable en cas d'exercice 
antérieur de plusieurs fonctions inférieures à la fonction 
assumée, l'agent étant toujours censé avoir exercé ses di­ 
verses fonctions en ordre ascendant. 

2° En cas d'exercice antérieur d'une ou plusieurs fonctions 
au moins équivalentes à la fonction assumée, les services ain­ 

si presté s sont supputé s pour la fixation du traitement 
dans le barème de la fonction assumée. Toute fonction dé­ 
laissée est réputée équivalente à la fonction assumée lors­ 
que le traitement minimum du barème de la première est au 
moins égal à celui du barème de la seconde • 

.2..': En cas d'exercice antérieur tant d'une ou plusieurs fonctions 
inférieures que d'une ou plusieurs fonctions au moins équi­ 
valentes à la fonction assumée, l'ancienneté résultant de 

llapplication du 2° du présent paragraphe s'ajoute à celle 
que comporte le traitement fixé conformément au l~ 

~ Pour 11 applicatio!?:~",qu sent article, toute fon.- 

tion d'un service public autre lune administration de l'Etat 
est d'abord assimilée à une fonction de m~me importance d'une 

administration de l'Etat dont le barème est seul pris en con- 



re dé cid de c e 
as mil ion, avec l'acco re i a l' s 
tian ; , 1 dans attributions. ,genera e ses 

Artiole 6.- Les articles 3 et 5 du présent arr~té ne font pas 

obstacle à l'application des dispositions des articles 7 et 15 
de l'arr~té du Régent du 3 mai 1948 fixant les conditions aux­ 
quelles pourront ~tre nommés agents de ].'Etat, au sens du sta­ 
tut, les agents et anciens agents de la Qolonie, les membres 
de l'Qrdre judiciaire, du Conseil d'Etat et de la Cour des 

~omptes, les militaires et le personnel administratif des gref­ 
fes, des parquets, du Conseil d'Etat et de la Cour des Qomptes. 

ArticlÜ!. - • • . (texte du Gouvernement) • . . 
texte repris sous Il A) Il 

texte repri,g s ou s liB) Il 

texte repris sous "C)II • • . et lire • • 
"Administration ,générale" 

Article 8.- tle~.! L'avancement de traitement est accordé le 
1er janvier ou le 1er juillet qui S'LÜ t l! éc hé anc e des délais 

fixés par les barèmes. 

Sont supputées dans les délaj.s pour l'avancement le s 
périodes pendant lesquelles l'agent bénéficie de son traite­ 
ment d'activité ainsi que celle pendant lesquelles il conser­ 
ve ses titres à l'avancement de traitement. 

Si l'échéance d'un délai visé à l'alinéa premier est 
suspendue par l'existence dlune période non supputée pour l'a­ 

vancement, il est fait appel,.E.2.::!!:_l t av_~s~.!!!~.:E __ Q~_·.tra!.-_t~...@~~":b. 
à toute période supputable en vertu de l'alinéa précédent et 
qui n'aurait pas été prise en considération antérieurement 

pour l'avancement de traitement dans le barème de la fane tian. 

~ Par dérogation aux dis si tions du § 1er du 
présent article, les dé1 s pr-évus par les barèmes sont écour­ 
tés, pour les agents s é s ]'artic1e 5, l.~ et à 
l' iele sent é , s la mesure cess 

pour qu! s obtienne à tout moment, d ans l e barème de la 
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Het geldelijk statuut van het door de Staat bezoldigd 
personeel van 20 J 1946 bepaalde de wetten in eenheden van 
spanning, en paste er een coëfficiënt op toe die door de Re­ 
gering Mar gelang van de economische conjunctuur moest wor­ 

den vastgesteld. 

Zoals. in de inleiding van het ontwerp wordt geoonsta­ 

teerd t werd "de Regering .. • • genoopt • • • me ermaals • • • 
fragmentarische maatregelen tot herziening der bezoldigingen 
te nemen, welke maatregelen merkelijk afweken van de methodes 
voorzien Ln het in 1946 ingestelde regimell• 

Dit regime wordt dus door het ontwerp prijsgegeven. De 
weddeschalen worden niet I[) nge l' in eenheden van spanning, maar 
in munteenheden uitgedrukt. In de p l aebs van de door de Rege­ 
ring willekeurig vastgestelde coëfficiënt, stelt het ontwerp 

het algemene indexcijfer der kleinhandelsprijzen voor het Rijk. 

Uit de inleiding blijkt dat dit nieuwe stelsel voorlopig 
is en dat later tot een nieuwe algemene herziening van de be­ 
zoldigingen op grond van een indexoijfer der levensduurte zal 
overgegaan worden. 

In afwaohting van die nieuwe herziening worden in het 
ontwerp de bepa.lingen bijeengebracht, waarbij het geldelijk 
statuut van het personeel der Rijksbesturen voorlopig geregeld 
wordt; uitzondering is echter g emaalct voor de bepaling, waar­ 
bij het bedrag van de geboortetoeslag wordt vastgesteld. 

* 
* * 

De inleiding dient, zoals door artikel 27 van het be­ 
slui t van. 20 Juni 194·6 is vereist, om het besluit te motiveren. 
De uitleg, die de Regeri.ng nuttig oordeelt te verstrekken en 
de inzichten, die zij zich voorneemt te verwezenlijken, worden 
gewoonlijk in het vers aan de Regent geformuleerd. 

In de inle van h et voorge e ontwe en die 
twee gedachtengangen door elkaar gemengd. Ten gevolge daarvan 



ma , en e d 

vrees gedachte van de Reg verkeerd te 
terpreteren, heeft de Raad van State daarom nagelaten enige 
wijziging in de inleiding voor te stellen@ 

* 
* * 

Het koninklijk besluit van 10 December 1868 lijkt niet 
noodzakelijk in de inleiding te moeten worden vermeld; de rr­ 
tikelen 69 tot 72 van dat besluit, die betrekking hebben op de 
uitbetaling van de wedden, zlJn immers impliciet opgeheven door 
artikel 26 van het besluit van de Regent van 20 Juni 1946, 

Daarentegen stelt de Raad van State voor, in de inlei­ 
ding versehillende besluiten van de Regent te vermelden die 
rechtstreeks verband houden met het voorwerp van het ontwerp. 

* 
* * 

Artikel 5 van het ontwerp formuleert allereerst het be­ 

ginsel waarvan voor de toekenning van een wedde wordt uitge­ 
gaan. De uitzonderingen op dit beginsel komen daarna. Het is 
överbodig ze vooraf aan te kondigene 

* 
* * 

Door artikel 12, § 1 worden aan artikel Il van het be­ 
sluit van de Regent van 20 Juni 1946 vormwijzigingen aange­ 
bracht, waarvan de noodzaak niet duidelijk is. De Raad van 
State stelt voor de vroegere tekst te herstellen. 

* 
* * 

Volgens artikel 14, § 3, schommelt het bedrag van het 
haardgeld en van de standplaatstool 
klasse der gemeente vvaar 
oefent. 

persane 
naar gelang van de 

slid zijn functie uit- 

De opsomming en samenst ling van e klassen wordt 



§ 7 ven" vau voor 
vrac re § 

de i 
.ize om 

v66r § 7 komt s tuari, 

* 
* * 

In i1<::81 15 Hordt ap roke n van" c ons t arrte n!", 
Deze rrn , clie onder meer voo rkorrt in c be s lui t van de 
Re nt van 18 j\.Uf;ustus 1947 tot va.s't s't e inC van de kaders 
van he t Mini;:;te rie v an Ve erswezen, is van elke wette- 
lijlce of reglementaire betekenis ontbloot. De drac,gwijdtê 
er van 'Zou in het ontwerp nader moctc n CtangeGeven wo r de n , 
o f'we L zou een ande r e u i t dr'ukk.i.nr; in de plaats moeten 
komen. 

* 

* * 

kracht 
VolgenD cxtikel 19 Vim het o rrtwe r p blijven van 
artikelen 9, 15, 17, 18 en 19 van t besluit 

van de gent van 20 Juni 1946, die trekking hebben op 
de kade r-s , 

Onder de opgeschorste be pa.l Lngo n k ome n die voor, 
waarin de eenheid van s panrri ng definieerd en de coè-f- 
ficiè'nt v;""lstgesteld VK) l'dt. Deze o ps cho r s i.ng heeft terug­ 
werkende kracht met int_(L1U[; van l Juli 1948. 

De draagwi jdte van die opsch'Orsing is o nôut da­ 
lijk en dubbelzinnig. Ve r s chd.L'Le nde "qetten v(0rwijzen immers 
naar die begrippen .. De 'ivette Xl hou de nde V~'stste 11ing VEm de 
we dde n van re orde, ho t 
o nde r-w i j s en C1U 

nho:f, het hoger 
Li.elce e re che nst 

ze n: fi wc d n \/0 n v (; J'FIC nicvu1 niet coë 
de we dele n :r ns.rc n ven s 

toe 'dO l'dt of in t t \/0 n Il .. 



be van er 
or een kan wo en, een z e be 

b reffende wedden van de Raad van State • 

Voor het personeel van de provinci~n, gemeenten en 
aan de provincïén en de gemeenten ondergeschikte besturen en 
instellingen "worden op de wedden de levensduurtecoëffici'é~t, 
die voor de traktementen der Rijksambtenaren is aangenomen, 

toegepast". 

De wet op het lager onderwijs, gewijzigd door de wet 
van 20 Februari 194·7, st el t de we dd en vast volgens e en tabel 
van spanningen. Zij verwijst dus naar het besluit van 20 

Juni 1946. 

Waar in de inloiding iednre aanduiding ontbreekt, moet 
de Raad van State onderzoelcon op welke manier de door artikel 
19 afgekondigde opschorEüng kan worden geïnterpreteerd. 

1.- Is, volgenD de bedoeling van de Regering, de opschorsing 
toepasselijk niet enkel op het personeel der Rijksbestu­ 
ren maar ook op hen, die volgens de bij de wet vastgestel­ 
de weddeschalen door de Staat bezoldigd zijn, dan worden 
daarmee eveneens opgeschorst de wetten, die uitdrukkelijk 
verwijzen naar de bij artikel l van het besluit van de Re­ 
gent van 20 Juni 1946 Lng evo er-d e coëffici'ènt en spannin- 
gen. 

De opschorsing zou dan onwettelijk zJ.Jn, want de Koning 
kan volgens artikel 67 van de Grondwet geen wetten op­ 
schorsen; Hij kan niet indirect doen wat Hij niet recht­ 
streeks doen kan , 

II,-Blijft de opschorsing enkel beperkt tot de ambtenaren der 
Rijksbesturen, dan vervallen daardoor de constante betrek­ 
kingen en de gelijktijdigheid der perequaties, die de wet­ 
gever heeft willen tot standbrengen tussen de wedden van 
de bestuursmacht enerzijds, en anderz ds die van de pro- 

fessoren van het ger onderwijs, benaars van de 
katholieke eredien st en van rechterlijke 

o s, van h , van de Raad van e 



ra en b smac van 

de cpaa van e en on- 

mogelijk, tenzij de eronder voo st e over- 

gangsbepaling zou ingelast worden. 

III ..... Is de opschorsing toepasselijk op hot meesters-, VEJ.k- en 
dienstpersoneel, waarvan het geldelijk statuut ho t voor­ 
werp moet uitmaken van eon afz,onderlijk koninklijk besluit, 

dart zal de bezoldiging van dat personeel geen wettelijke 
grondslag hebben zolang het in artikel 2 van hot ontwerp 
aangekondigde besluit niet zal genomen zijn. 

Zullen eveneens geen wettelijke grondslag hebben, de wed­ 
den van hot leger en de rijkswacht, van het personeel van 

het technisch onderwijs en van de bedienaars van de ande­ 
re erkende erediensten dan de katholieke eredienst. 

De hierboven geformuleerde opmerkingen zouden verval,len, 
indien de Regering eon van de volgende oplossingen aannam : 
1 o het in werking treden van h ct ontwerp uitsteIl en tot de wet­ 

telijke statuten omgewerkt zijn ; 

20 voor de wettelijke statuten de co~ffici~nt door een wet wij­ 
zigen ; 

30 de draagwijdte van artikel 19 van het ontwerp uitdrukkelijk 
beperken en er eon overgangsbepaling aan toevoegen, waarin 
de bedekte verhoging van de co'éfficiënt, welke uit de nieuwe 

weddeschalen blijkt, in duidelijke termen wordt uitgedrukt. 

Uit het rondschrijven van de Minister van Begroting van 8 

September 1948 en uit dat van de Minister van Binnenl~ Zaken 
van 14 October 1940 blijkt inderdaad dat, afgezien van een al­ 
gemene verhoging van 6.240 fr. , "de bezoldigingsvE;rmeerdering 
die er voor het personeel uit voortvloeit in geen enkel geval 
lager is dan bet bedrag gelijk aan 5 %, der thans toepasse.., 
Iijke glob e li digingen If ~ 

* 
* * .. /. 



l 
van l Janu 

van 
1946 op te 

vo 
m 

he. art 4 van ontwerp st naar het 

sluit van de Regent van 23 Juni 19 ,waarvan artikel 1 op zijn 
beurt verwijst naar het 
fen. Dit is een anomalie. 

ikel 8 dat men voorstelt op te he 

Wat betreft het opheffen van bepaalde woorden of bepaal­ 
de zinnen, stelt de Raad van State voor hierbij de, gebruike­ 

lijke methode te volgen, d.w.z. de bepa1ingen t8 wijzigen waar­ 
in die woorden of zinnen voo rkomcn , 

*' 
* * 

Artikel 21 schrijft voor dat de bepalingen van het be­ 
sluit terugwerkende kracht zul1en hebben met ingang van l Juli 

1948. Inderdaad behoren de krachtens minLsteriële rondschrij - 
vens getroffen maatregelen geregulariseerd te worden. 

* 
-x- * 

De Raad van State st e I t de volgende tekst voor, waarin 
bovendien nog enkele vormwijzigingen voorkomen. 



8 t van de e 
80neel der jksbe8 en , 

~------~~----------~-~----~-----~ 
KAREL, Prins van Belgi~, 

Regent van het Koninkrijk, 
Aan len, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 66 van de Grondwet; 

Gelet op het koninklijk besluit_van 2 October 1937 hou­ 
dende Statuut van het Rijkspersoneel, inzonderheid de artikelen 

,63 tot 66; 

Gelet oE het besluit van de Regent van 20 Juni 19,46 hou,'" 
dende geldelijk Statuut van het ,door de Staat bezoldigd pers9.ne,e,~ 
~ewi,jzi~d bij de beslui,ten van de Regent van 27 Februari, 22 
Augustus en 26 SeEt~mb~r 1947, 9 Februari en 23 Juni 1948; 

Gelet op het beslui t_van de Regent van 30 April 1947 hou­ 
dende vaststelling van het §.tatuut van het tijdelijk personeel; 

Gelet op het besluit van de Regent van 3 Mei 1948 houden~ 
de vaststelling van de voorwaarden wa~~onderz in de door h~~ 
Stat.uut vastgelegde, zin, tot RijksambtenaEl;r kunnen benoemd worder 

de leden en gewezen leden van het Eersoneel der kolonie, d~ le­ 
den van de rechterlijke macht" van de Raad van State en van hE;t 

Rekenh.o.f, de militairen en het administratief klers oneel van qe 
~riffies, de parketten, van de Raad van State en van het Reken­ 
hof. - 

Gelet op het besluit van de Regent van 23 Juni 1948 be­ 
treffende het examen voor onderbureelhoofd en het bij artikel 8 
van het besluit van de Regent van 20 Juni 1946 voorziene bijzon­ 

dere examen; 

let op besluiten van de Regent houdende vaststelling 

van de organieke kaders en van de es n van t admini- 

i oneel der 



G p bes van er 
h e van de eva van h B 
aomité; 

Ovenvegende d de hervorming V811 het bezoldigi,ngsste 
sel •.• (tekst van de Regering) •• ~ 

Overwegende dat de minimumwedde van twaalf duizend frank 
(tekst van de Regering) •••• " . " 

Op de voordracht van de Eerste MinisteE.J.....Y,an de Minister 
van het Algemeen Bestuur en der Pens Lo enen en op advies van de 
in Raad vergaderde Ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

HOOFDST UK r 

ORGAIUEIŒ BEPALINGEN. 
-~------------~------ 

ArtikelI ..... 

De schalen der jaarlijkse wedden, ter bezoldiging van de 
onderscheiden functies bepaald in de organieke kaders der mi­ 
nisteries, ~orden door d~Koning vastgesteld op de grondslag 
van de algemene tabel die bij dit besluit gevoegd is. 

Artikel 2.- 

Het bezoldigingsstatuut van het meesters-, vak- en dienst·· 
p er so neel maakt het Y.2.2Ewerp uitvan een afzonderlijk konink­ 
lijk besluit .. 

Artikel 3.- . . .. (tekst van de Regering) .... 

Artikel 4.- 

aan de vereisten van 11 besluit van 
die voldoen De personeelsleden van de tweede 

b e het examen voor ond 
en 

ce 0 

jaar 11 e van s er 



6 - 
b d e de der e 

en 

t'li 

van 
hun ov 

en 
artikel 8 van t bes 

Artikel 5.- 

§ 1.Behoudens in de gevallen voorzien in de artikelen 6 en 7 
van dit besluit brengt elke benoeming in een functie de toeken­ 
ning mede van de minimumwedde in de schaal dezer functie. 

Eve~\yel is de wedde van het personeelslid, dat reeds een 
of meer functies heeft uitgeoefend in een bestuur van de staat 
of in een andere openbare dienst, vastgesteld in de schaal van 
de opgenomen functie, met inachtneming van al zijn vroegere 
diensten, welke in aanmerking gemomen worden overeenkomstig 

onderstaande regels; 

1° Wanneer het pe rs cne e Ls Lf.d vroeger een lagere functie 
heeft uitgeoefend dan die welke het opneemt, bekomt het in de 
s"haal van laatstbedoelde functie de wedde die onmiddellijk 
hoger is dan die welke het personeelslid zou genoten hebben in 
de schaal van de neergelegde functie, bijaldien het zijn wer­ 
kelijke diensten in deze functie mocht verstrekt hebben zonder 
onderbreking vb~r zijn benoeming in de opgenomen functie., Deze 
bepaling is van toepas::3ing wanneer vroeger meerdere lagere 

functies dan de opgenornen~ werden uitgeoefend, met dien ver­ 
stande dat het personeelslid steeds wordt verondersteld deze 
onderscheiden functi es in opgaand e rangorde te hebben ui tge­ 

oefend. 

~ Wanne er vroeger een of me er aan de opgenomen fune tie 
minstens gelijkwaardige functies werden uitgeoefend, worden de 
aldus verstrekte diensten aangerekend voor de vaststelling van 
de wedde in de schaal van de opgenomen functie. Elke neergelegdf 

functie is gelijkwaardig geacht aan de opgenomen functie wanne e: 
de minimumwedde in de schaal der eerste ten minste gelijk is 

aan die in de schaal der tweede. 

~ Wanneer vro zo een meer fun ct s als 
een meer aan de opgenomen 

J 
v ocisv 

t oefend, 
van 0 van 

minstens 
wordt de anc ä i de to 



deze 
wedde 

t aan ~we over me de 

s e overeenkomst 

~ Voor de toepass van d wordt e van 
een andere openbare dienst dan een Rijksbestuur eerst gelijkge­ 
steld met een functie v an dezelfde belangrijkheid van een Rijks­ 
bestuur v~arvan de schaal alleen in aanmerking wordt genomen. 
De Minister waaronder het personeelslid ressorteert beslist om­ 
trent deze gelijkstelling1 met de bevvilliging van/ôe Minister 

die het Algemeen Bestuur in zijn bevoegdheid heeft" 

Artikel 6.- " " .(tekst VDn de Regering) " • • 

Artikel 7.- .... (tekst van de Regering) • • • 

1° " .. • (tekst van liA") 
2° $ • • ( tekf3t v an tlB 11 ) 

3° • " " (tekst van 110 ti) 

Artikel 8,,- 

§ 1. De bevordering tot een hogere wedde wordt verleend op l 

Januari of op l Juli volgend na h vers jken van de door de 
schalen vastge Ide t(~rmi jnen. 

Worden aangerekend in de ."rmijnen voor de bevordering, 
de tijdsruimten gedurende welke het personeelslid het genot van 
zijn activiteitswedde heeft gbhad alsmede die gedurende welke 
het aanspraak op bevorderingtot een hogere wedde heeft behouden .. 

Bijaldien het verstrijken van een termijn zoals bedoeld 
in de eerste alinea geschorst is_door he~ bestaan van een niet 
aangerekende tijdsruimte, wordt voor de bevordering t,ot een 

wedde in aanmerking genomen elke tijdsruimte die aanrekenbaar 
is krachtens vorige alinea en die vroeger niet in aanmerking 
werd genomen voor de bevordering tot') ,ee~dde in de schaal del' 

functie. 

§ 2. Bij afwijking van de; be lingen VEln § 1 van dit 

en de door de s en v o or-z L ne t jnen v 
personee en bedoe ort 5, § , 1° en , 



zij 

v on 
i 

e 

o t 

Va 

o 

ts 
en vrij I vuur 

D e r one 
t v 



- 

Il 

zi 
d 

d 

de 

v 

t 

v 



d 



d 

o 

ver- 

ten 

# Il . * • 

D v 
t 

D 
exai 

w 

v 



t 
v 

v 

j 

r- 
t 

;. v 



v 





aerrt s e aTen aanwezig: 

Messieurs: sident du Conseil d Etat, Dré 
De Heren: voorzitter van de van 

State, 
voorzitter 

consoillers d'Etat 
raadsheren van State 

de la section 
ion 
van de oling 

G cr adjoint, gre:Cfier 
j unc t Lor , 

La concordance entre la version 
française et la v e.r sá on né or-Lan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de lvI. 3UE'lIEN,S, 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Ncd rlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
ô e H:;3UEr:[,ElTS:~ o: .... "".-l_ ... '11'", ~ , t.,_:::L'!., 

IE GREFFIEH DE LE Z1E (3IDBIJT DE VOOEZIT'.rEH, 


